
 

GUIDE COMMUNAL DE LA SOLIDARITÉ 
INTERNATIONALE - ANNEXE 2 
DES MODALITES CONCRETES D'ORGANISATION POUR UN 
ESPACE PARTICIPATIF 
La présente annexe rappelle les dispositions prévues par l’article 120bis de la nouvelle loi 
communale pour Bruxelles / par l’article L 1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation (CDLD) pour la Wallonie, concernant les conseils consultatifs. Une bonne 
définition de quelques modalités concrètes d'organisation permettra un fonctionnement 
efficace et transparent de l'espace participatif. Au-delà des dispositions légales, la présente 
annexe émet des propositions inspirées de l'examen de diverses structures existantes au sein 
des communes (Conseils consultatifs, groupes de solidarité, etc.) et qui devront être prises en 
compte en fonction des réalités locales de la commune.  

1. La composition 
 

Art 120 bis NLC / Art L 1122-35 CDLD : [Le conseil communal peut instituer des conseils 
consultatifs. Par 'conseils consultatifs', il convient d'entendre 'toute assemblée de personnes, 
quel que soit leur âge, chargée par le conseil communal de rendre un avis sur une ou plusieurs 
questions déterminées']. 

Lorsque le conseil communal institue des conseils consultatifs, il en fixe la composition 
en fonction de leurs missions et détermine les cas dans lesquels la consultation de ces 
conseils consultatifs est obligatoire. 

[Les deux tiers au maximum des membres d'un conseil consultatif sont du même sexe. 

En cas de non-respect de la condition prévue à l'alinéa qui précède, les avis du conseil 
consultatif en question ne sont pas valablement émis. 

Le conseil communal peut, sur requête motivée du conseil consultatif, accorder des 
dérogations, soit pour des raisons fonctionnelles ou qui tiennent à la nature spécifique 
de ce dernier, soit lorsqu'il est impossible de satisfaire à la condition visée au deuxième 
alinéa. Le conseil communal fixe les conditions que cette requête doit remplir et arrête 
la procédure. 
 
Si aucune dérogation n'est accordée sur la base de l'alinéa précédent, le conseil 
consultatif dispose d'un délai de trois mois, qui prend cours à partir de la date du refus 
d'octroi de la dérogation, pour satisfaire à la condition prévue au deuxième alinéa. Si 
le conseil consultatif ne satisfait pas, à l'expiration de ce délai, aux conditions qui 
figurent au deuxième alinéa, il ne peut plus émettre d'avis valable à partir de cette date  
 
Le plus généralement, peuvent devenir membres : 

- un(e) représentant(e) par association active sur le territoire de la commune dans le 
domaine des relations Nord-Sud 

- des personnes ou expert(e)s, résidant la commune, à titre individuel 
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- des représentant(e)s de l'administration communale, des écoles, des institutions 
communales (centres culturels, bibliothèques,..) 

La représentation du monde politique varie : 

- l'échevin(e) de la solidarité internationale peut ou non être membre, avoir ou non voix 
délibérative, être ou non président(e) 

- certains cas prévoient que le statut de membre soit accordé à un(e) représentant(e) 
par groupe politique représenté au Conseil communal 

- au contraire, certains cas prévoient que les personnes porteuses d'un mandat politique 
ne puissent en aucun cas être membres, mais seulement invitées aux réunions 

Dans le cas d'un Conseil consultatif, la composition sera officiellement déterminée in fine par 
une décision du Conseil communal. 

Un nombre minimum et maximum de membres peut être fixé, ainsi que toutes formes de parité 
(genre, âge, ...). 

Les réunions se tiennent en présentiel (NLC Art 120 bis : [En cas de force majeure rendant 
impossible ou dangereuse la tenue en présentiel des séances des conseils consultatifs créés 
en application de l’article 120bis, le bourgmestre peut autoriser l’organisation de ces séances 
selon les modalités visées à l’article 85, paragraphes 2 à 5. (Ord. 20.10.20, M.B. 05.11.20)]] 

Idéalement, le Conseil consultatif se réunit quatre fois par an au moins. (Guide méthodologique 
SPW – Conseils consultatifs communaux – 4.4)  

 

2. Les modalités d'adhésion et d'exclusion des membres 
 

Elles peuvent être fixées d'une manière aussi lâche que stricte. Relevons les propositions 
suivantes : 

- droit d'adhésion acquis à toute personne active, par parrainage, ou demande de 
présentation d'une candidature motivée, éventuellement mentionnant le respect de 
telle charte ou telle loi 

- stages d'observation (X présences requises ou X mois d'activité avant que l'adhésion 
puisse être actée) 

- vote sur l'adhésion par les autres membres, ou désignation par le/la Président(e), 
l'Echevin(e) ou le Conseil communal 

Les procédures d'exclusion ont généralement trait à : 

- un non-respect du règlement, de la charte de référence, des objectifs fixés 
- l'absentéisme répété 

3. La structure de fonctionnement 
 

La structure la plus simple se contente de désigner un(e) Président(e) pour modérer les 
débats. Un(e)/des vice-président(e-s), secrétaire, trésorier/ère peuvent être désigné(e-s) ou 
élu(e-s). 

Un Bureau exécutif et des Groupes de travail, ponctuels ou récurrents, peuvent être mis en 
place. 
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La prise de décision peut se faire prioritairement par consensus, ou passer d'office par une 
procédure de vote ; un système de procurations peut être mis en place. 

Certains postes, voire le statut de membre, peuvent être déterminés par un mandat précis 
dans le temps. 

 

4. Les modes effectifs de consultation par les autorités communales 
 

Ceux-ci doivent être clairement définis, faute de quoi l'espace participatif perdra beaucoup de 
son sens. 

La demande d'avis sera exposée en réunion ou remise par écrit ; elle mentionnera une date 
limite pour la remise de l'avis ; cet avis sera rendu en réunion ou par écrit. 

Des recommandations doivent également pouvoir être formulées vers les autorités 
communales même si l'avis n'est pas explicitement sollicité ; les modalités doivent en être 
fixées, ainsi que l'obligation ou pas qui est faite à l'Echevin(e) / au Conseil communal de 
motiver un éventuel rejet de la recommandation. 
Une véritable convention peut être établie entre la commune et l'espace participatif. 
 

5. Les modalités de rapport à l'institution communale 
 

Généralement, la commune demande à ce que le groupe constitué tienne à sa disposition ou 
lui remette, à échéance régulière : 

- des comptes 
- une demande détaillée de budget, si nécessaire 
- un rapport d'activités 

Ces informations sont remises à l'Echevin(e), au Bourgmestre, au Collège ou au Conseil. 
 

6. Les moyens mis à disposition par la commune 
 

L’Art 120 bis de la NLC / l’Art L 1122-35 du CDLD précisent que le conseil (…) met à 
leur disposition les moyens nécessaires à l'accomplissement de leur mission. 

Les demandes peuvent concerner : 

- un local de réunion 
- une assistance administrative 
- une ligne de crédit ou un subside de fonctionnement 
- l'appui des services communaux et/ou d'expert(e)s pour les actions menées 
- un soutien à la diffusion d'informations 
- la facilitation des contacts, par exemple, avec les écoles 

Sources et remarques utiles : 
Les références complètes pour l'établissement d'un Conseil consultatif peuvent être obtenues 
sur le site des Conseils consultatifs communaux - SPW (uvcw.be) pour la Wallonie et sur 
http://www.avcb.be pour Bruxelles. La Nouvelle Loi Communale (Article 120) et le Code de la 



 
 
 

. 
  

 

Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) peuvent être consultés. 
 
En ce qui concerne les Commissions communales : 

Selon la Nouvelle Loi Communale (Article 120), une Commission communale est un organe 
du Conseil communal, composé d'élus communaux : 

« Le conseil communal peut créer, en son sein, des commissions qui ont pour 
mission de préparer les discussions lors des séances du conseil communal. 
(...) 
« Les commissions peuvent toujours entendre des experts et des personnes 
intéressées. 
 

Une Commission n'est dès lors pas un organe consultatif ou participatif. 
 
On peut cependant également encourager la Commune à composer au sein du Conseil 
communal une Commission « Solidarité internationale » ; le cas échéant, celle-ci peut prévoir des 
réunions communes avec le Conseil consultatif Solidarité internationale. 

 


